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Ethel Blackmer DØfenderesse Appelante

et

Guaranty Trust Company of Canada

Demanderesse IntimØe

1972 le fØvrier 1972 le 19 juin

Presents Les Juges Martland Ritchie Hall Spence

et Laskin

EN APPEL DE LA COUR DAPPEL DE LA

SASKATCHEWAN

Mines et minØrauxDØchØance du droit de pro
priØtØ des minØraux en faveur de la Couronne
Donation des droits et intØrŒts dans le bien-fonds

Donateur dØcŁde intestatDroit dans les minØraux

subsØquemment remisTitre de pro priØtØdes mine
raux devenu partie de la succession du donateur
Veuve droit au tiers

qui est dØcØdØ intestat le 15 dØcembre 1948
Øtait devenu le propriØtaire enregistrØ dun certain

bien-fonds compris des mines et minØraux Le
20 fØvrier 1948 Ia suite de procedures en dØ
chØance de droits entamØes en vertu des dispositions

de la loi The Mineral Taxation Act 1944 la Cou
ronne du chef de Ia province de la Saskatchewan

acquØrait la propritØtØdes mines et minØraux conte

nus dans le bien-fonds Le 11 aoüt 1948 le titre du

bien-fonds exception faite de tous les minØraux
ØtØ enregistrØ aux noms de GS et de lappelante par

suite dune cession en leur faveur en date du 27 juil

let 1948 signØe par Les cessionnaires sont des

enfants issus du premier manage de Par la suite

GS cØdØ son intØrŒt dans le bien-fonds lappelante
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et son man et le titre ØtØ dØlivrØen leurs noms
avec la mŒmeexception quant aux minØraux le 20

novembre 1950

Le 21 novembre 1951 la requŒte de GS et de

lappelante une ordonnance ØtØ rendue conformØ

ment aux dispositions de lart 22 de la 1oi The Min
eral Resources Act R.S.S 1940 40 et au dØcret

en conseil 1930/49 remettant les mines çt minØraux

du bien-fonds au nom du de cujus Par la suite

lappelante comme administratrice de la succession

de demandd la transmission du titre dans les

mines et minØraux son nom comme administra

trice Lenregistrement ØtØ fait le 10 janvier 1952

et un nouveau titre dØlivrØen consequence Comme
administratrice lappelante alors transfØrØ le titre

son propre nom en sa qualitØ personnelle

LintirnØe en tant quadministratrice de Ia succes

sion de Ia seconde Øpouse de qui en vertu des lois

de la Saskatchewan avait droit un tiers de Ia suc
cession de intentØ des poursuites pour obtenir

que lui soit dØvolue la propriØtØ dun tiers des mines

et minØraux renfermØs dans le bien-fonds et que soit

ordonnØe une reddition de compte quant aux sommes

dØjà percues par lappelane cet Øgard Le juecment

sun laction ØtØ rendu en faveur de lintimØe et

lappel de cette decision interjetØ par lappelante en

Cour dappel ØtØ rejetØ Un appel ØtØ subsØquem

ment interjetØ cette Cour

Arret Lappel doit Œtre rejetØ

La cession de titre faite par lappelante et

GS constituait un don le cØdant ne pouvait ceder

plus quil ne possØdait savoir Ia propriØtØ de Ia

surface du bien-fonds IØpoque de Ia cession

navait pas le droit de demander en vertu de lart 22

de Ia Loi que la propriØtØ des minØraux lui soit ren

due Øtant donnØ que plus de trois mois sØtaient

dcoulØs depuis lomission de payer limpôt minier et

quà cette Ønoque aucune prolongation du dØlai

prØvu pour dØposer une demande navait ØtØ accor

dee par dØcret en conseil

En vertu du dØcret 1930/49 rendu ultØnieurement

pu par lin.termØdiaire de son administratrice

obtenir le rØtablissement de ses droits Mais le libellØ

de lalinØa du dØcret ne petit sinterprØter de facon

changer les effets de Ia cession quiI faite avant

lentrØe en vigueur du dØcret en conseil Les cession

naires ont recu ce que Øtait alors en Øtat de leur

donner et le dØcret en conseil ne leur donne rien de

plus

La these de lappelante nest pas ØtayØe par la par-

tie de lart 22 sur laquelle elle se fonde Comme la

dØcidØ la Cour dappel Iexpression adroit interposØ

tel que lentend larticle signifie un droit quune
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tierce partie pu acquØrir par lentremise de Ia Cou
ronne du chef de la province lØpoque lesdits

minØraux Øtaient dØtenus par la Couronne De plus

lart 22 vise un droit qui prend naissance aprŁs

lomission de payer limpôt minier et avant lordon

nance levant Ia dØchØance En lespŁce aucun droit

na pris naissance pendant cette pØriode en ce qui

concerne les minØraux renfermØs dans le bien-fonds

APPEL dun jugement de la Cour dappel de la

Saskatchewan rejetant un jugement du Juge en

Chef Bence Appel rejetØ

Elliott c.r pour la dØfenderesse ap
pelante

Malone pour la demanderesse intimØe

Le jugement de la Cour ØtØrendu par

LE JUGE MARTLANDII sagit dun appel de

larrŒt unanime de la Cour dappel de la

Saskatchewan rejetant lappel interjetØ par lap
pelante du jugement de premiere instance en

faveur de lintimØe lequel jugement reconnaissait

cette derniŁre un intØrŒt indivis pour un tiers

dans toutes les mines et tous les minØraux situØs

dans la demie sud de Ia section dans le canton

no rang 12 louest du second mØridien dans

la province de la Saskatchewan iadite demie Øtant

ci-aprŁs appelde ode bien-fonds et ordonnait une

reddition de compte quant aux montants dØjà

touches par lappelante relativement aux mines et

minØraux

Le 20 septembre 1913 James Sherrow

ci-aprŁs appelØ Sherrow devenait le propriØ

taire enregistrØ du bien-fonds compris des mines

et minØraux Le 20 fØvrier 1948 la suite de

procedures en dØchØance de droits entamØes en

vertu des dispositions de Ia loi The Mineral Taxa
tion Act 1944 la Couronne du chef de la pro
vince de la Saskatchewan acquØrait la propriØt

des mines et minØraux contenus dam le bien
fonds Le 11 aoüt 1948 le titre du bien-fonds

exception faite de tom les minØraux ØtØ en
registrØ aux noms de Gerald Ambrose Sherrow et

de lappelante ci-aprŁs appelØs conjointement des

cessionnairess par suite dune cession en leur

faveur en date du 27 juillet 1948 signØe par

Sherrow Les cessionnaires sont des enfants issus

dupremier manage de Sherrow

W.W.R 101
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Lacte de cession ne fait pas mention de mines

et minØraux mais avant lenregistrement un

membre du personnel du Bureau des titres de

biens-fonds avait porte linscription suivante

Exception faite de tous les mine

raux dans sur et sous le bien-fonds dØcrit ci-dessus

et acquis par Sa MajestØ le Roi Saskatchewan

par acte portant le no DQ 359 Cette exception

figure sur le titre qui fut dØlivrØ aux noms des

cessionnaires Lacte de cession na pas ØtØ pro
duit devant nous mais on nous informØs que
conformØment au Land Titles Act maintenant

R.S.S 1965 115 ii avait la forme dune ces
sion de tous mes droits et intØrŒts dans ledit

bien-fonds Par la suite Gerald Ambrose Sher

row cØdØ son intØrŒtdans le bien-fonds lap

pelante et son man et le titre ØtØ dØlivrØ en

leurs noms avec la mŒme exception quant aux

minØraux le 20 novembre 1950

Sherrow est dØcØdØ intestat le 15 dØcembre

1948 Les lettres dadministration de sa succes

sion ont ØtØ accordØes lappelante le 28 dØ
cembre 1951 Survivaient au de cujus

Bessie Sherrow sa seconde Øpouse

Lappelante

Gerald Ambrose Sherrow

Helen Rubin une file issue de son second

mariage

En vertu des lois de la Saskatchewan la veuve

avait droit un tiers de la succession Chacun des

autres bØnØficiaires avait droit deux neuviŁmes

Bessie Sherrow est dØcØdØe intestat le fØvrier

1966 Cest lintimØe qui administre sa succession

Le 21 novembre 1951 la requŒte de Gerald

Ambrose Sherrow et de lappelante le sous

ministre des Ressources naturelles rendu une

ordonnance conformØment aux dispositions de

lart 22 de la loi The Mineral Resources Act
R.S.S 1940 40 et au dØcret en conseil

1930/49 remettant les mines et minØraux du

bien-fonds au nom du de cujus Sherrow

Larticle 22 de la Loi Ødicte

Lorsquil eu dØchØance ou

perte de droits le ministre peut dans les trois mois

qui suivent Ia dØfaillance ou avant lexpiration du

dØlai supplØmentaire que le lieutenant-gouverneur en

conseil peut prescrire sur la recommandation du mi
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nistre scion des conditions quil estime justes rendre

une ordonnance libØrant la personne dØfailante de

telle dØchØance ou perte de droits et moyennant ob
servation des conditions sil en est ainsi imposØes

les intØrŒts ou droits dØchus ou perdus seront de nou
veau dØvolus la personne ainsi iibØrØesous reserve

toutefois de tout droit interpose de quelque personne

que ce soit survenu aprŁs ia dØfaillance quon cher

che corriger et avant iordonnance du ministre

LalinØa du dØcret en conseil prØvoit ce qui

suit

Que pour placer les per
sonnes qui ies droits dans les minØraux ont ØtØ re

tires comme ii est dit ci-dessus autant que possible

dans la mŒmesituation que les personnes qui ins

droits dans les minØraux nont pas ØtØ retires ii est

jugØ souhaitable et dans IintØrŒtpublic que lesdits

droits dans les minØraux soient de nouveau dØvolus

la personne qui us avaient ØtØ retires sur de
mande de cette personne cet Øgard avant le pre
mier jour de novembre 1950 ce rØtablissement des

droits Øtant toutefois assujetti au paiement de toutes

les taxes exigibles en vertu desdites lois jusquau mo
ment dudit rØtablissement

Par la suite lappelante comme administratrice

de la succession Sherrow demandØ la trans

mission du titre dans les mines et minØraux son

nom comme administratrice Lenregistrement

ØtØ fait le 10 janvier 1952 et un nouveau titre

dØlivrØ en consequence Comme administratrice

lappelante alors transportØ le titre son propre

nom en sa qualitØ personnelle

LintimØe en tant quadministratrice de Ia suc

cession de Bessie Sherrow intentØ des pour-

suites pour obtenir que lui soit dØvolue Ia propri

ØtØ dun tiers des mines et minØraux renfermØs

dans le bien-fonds et que soit ordonnØe une red
dition de compte quant aux sommes dØjà per-

cues par lappelante cet Øgard LintimØe prØ
tend que le titre de propriØtØ des mines et

minØraux dans le bien-fonds lorsquil est revenu

Sherrow est devenu partie de la succession de

ce dernier dans laquelle Bessie Sherrow dØtenait

un intØrŒtpour un tiers Le jugement sur laction

ØtØ rendu en faveur de lintimØe et lappel de

cette decision interjetØ par lappelante en Cour

dappel ØtØ rejetØ

Lappelante pretend quen vertu du dØcret en

conseil les droits miniers ont ØtØ de nouveau

dØvolus Sherrow compter de la date de Ia
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dØchØance et que par consequent la cession faite

aux cessionnaires comprenait les mines et mine

raux Cette prØtention est fondØe sur les termes

de lalinØa du dØcret prØcitØ

Que pour placer les personnes

qui les droits dans les minØraux ont ØtØ retires

comme ii est dit ci-dessus autant que possible dans

Ia mŒmesituation que les personnes qui les droits

dans les minØraux nont pas ØtØ retires ii est jugØ

souhaitable et dans lintØrŒtpublic que les droits dans

les minØraux soient de nouveau dØvolus la personne

qui us avaient retires

On aussi prØtendu que iorsque les droits dans

les minØraux ont de nouveau ØtØ dØvolus la

succession de Sherrow cØtait sous reserve des

droits des cessionnaires dØsignØs dans la cession

faite par lui Øtant donnØ les termes de lart 22

de la Loi

Les intØrŒts ou droits dØchus ou per
dus seront de nouveau dØvolus la personne ainsi

libØrØe sous reserve toutefois de tout droit interpose

de quelque personne que ce Soit survenu aprŁs Ia

dØfaillance quon cherche corriger et avant lordon

nance du ministre

La cession de titre faite par Sherrow lap
pelante et son frŁre constituait un don CØtait

un don daprŁs les termes de la cession de tous

les droits et intØrŒtsdu cØdant dans le bien-fonds

Celui-ci ne pouvait ceder plus quil ne possØdait

Tout ce quil avait lØpoque cØtait la propriØtØ

de la surface du bien-fonds et non des minØraux

contenus dans le sous-sol Cest cela quil cØdØ

et les cessionnaires ont obtenu Ia propriØtØ du

bien-fonds exception faite de tous les minØraux

lØpoque de la cession Sherrow navait pas

le droit de demander en vertu de lart 22 de la

Loi que la propriØtØ des minØraux lui soit rendue

Øtant donnØ que plus de trois mois sØtaient

ØcoulØs depuis lomission de payer limpôt minier

et quà cette Øpoque aucune prolongation du

dØlai prØvu pour dØposer une demande navait

ØtØ accordØe par dØcret en conseil

Le dØcret en conseil 1930/49 rendu ultØ

rieurement autorisait Ia presentation dune de

mande de rØtablissement avant le novembre

1950 moyennant paiement de tout impôt exigible

en vertu de la Loi jusquà Ia date du rØtablis

sement Les mots figurant au debut de lalinØa
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du dØcret en Ønoncent le but savoir

DucTIoN pour placer les personnes qui les

droits dans les minØraux ont ØtØ retires dans

la mŒme situation que les personnes qui les

droits dans les minØraux nont pas ØtØ retires

La personne dont les droits dans les minØraux

sont tombØs en dØchØance en cette affaire est

Sherrow et ii pu par lintermØdiaire de son

administratrice obtenir le rØtablissement de ses

droits Mais le libellØ de lalinØa ne peut sinter

prØter de façon changer les effets de Ia cession

quil faite avant lentrØe en vigueur du dØcret

en conseil Les cessionnaires ont recu ce que

Sherrow Øtait alors en Øtat de leur donner et le

dØcret en conseil ne leur donne rien de plus Si

Sherrow avait vØcu ii aurait ØtØ la seule per
sonne apte demander le rØtablissement de ses

droits et la cession ayant ØtØ faite par voie de

donation lappelante naurait Pu lobliger lui

ceder ces minØraux

La these de lappelante nest pas ØtayØe par la

partie de lart 22 sur laquelle elle se fonde Je

souscris aux vues du Juge en chef Culliton de la

Cour dappel en ce qui trait la signification

de lexpression droit interpose

En outre droit interposes tel que

lentend lart 22 de la loi The Mineral Resources

Act prØcitØe mon avis signifie un droit quune
tierce partie pu acquØrir par lentremise de la Cou

ronne du chef de la Province lØpoque oü lesdits

minØraux Øtaient dØtenus par la Couronne Cette dis

position protØgeait une personne qui aurait Pu acquØ

rir un droit dans les minØraux par exemple un bail

ou un permis dexploration de Ia Couronne lorsque

celle-ci pouvait lØgalement et lØgitimement conceder

un tel droit Aucun autre droit dans les rninØraux ne

concernerait Ia Couronne lØpoque du rØtablisse

ment de droits

De plus ii convient de noter que lart 22 vise

un droit qui prend naissance aprŁs lomission

de payer limpôt minier et avant lordonnance

levant la dØchØance En lespŁce aucun droit na

pris naissance pendant cette pØriode en ce qui

concerne les minØraux renfermØs dans le bien

fonds Les cessionnaires nont pas acquis un tel

droit parce que Sherrow Øtait incapable de le

leur donner lui-mŒme nayant partir de Ia

dØchØance aucun droit dans les minØraux ren

fermØs dans le bien-fonds jusquà ce que le rØ
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tablissement soit effectuØ Un droit dans les

minØraux du bien-fonds naurait Pu naItre durant

la pØriode dØfinie par larticle que si la Cou
ronne avait crØØ ce droit celle-ci Øtant Ia seule

propriØtaire de ces minØraux lØpoque

Pour ces motifs aussi bien que pour ceux

quØnonce le Juge en chef Cuffiton de la Cour

dappel je suis davis de rejeter Iappel

Appel rejetØ

Procureurs de la dØfenderesse appelante Mac
Pherson Leslie Tyerman Regina

Procureurs de la demanderesse intimØe Wim
mer Toews Malone Miller Regina


